Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2009 concernant la Croatie, adoptée par la Commission le 20 avril 2010
1.
Résolution présentée conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0067/2010 / P7-TA-PROV(2010)0023

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 février 2010

4.
Objet: rapport de suivi 2009 concernant la Croatie

5.
Contexte de la résolution:
La présente résolution fait suite au rapport de suivi 2009 de la Commission concernant la Croatie, conformément à la pratique adoptée pour des résolutions similaires concernant de précédents rapports de suivi de la Commission.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est dans l’ensemble bien équilibrée et largement conforme à l’évaluation de la Commission. Elle soutient l’adhésion de la Croatie tout en mettant en lumière les grands enjeux pour l’avenir. Elle indique également que les négociations avec la Croatie peuvent être conclues en 2010 à condition que le pays poursuive ses efforts. Les domaines considérés comme essentiels sont les suivants: la réforme de l’administration publique et du système judiciaire, la lutte contre la corruption et la criminalité organisée, la poursuite des procès pour crimes de guerre, la coopération avec le TPIY (accès aux documents militaires manquants), la promotion des droits des minorités, y compris le retour des réfugiés, et la restructuration des chantiers navals.

En ce qui concerne l’accord d’arbitrage entre la Slovénie et la Croatie, la résolution se félicite de sa ratification par le parlement croate et espère que le parlement slovène saura agir de même dans un avenir très proche.

La question ayant suscité le plus de discussions concerne le libellé du point relatif à la coopération avec le TPIY. Ces discussions ont abouti au libellé final suivant du paragraphe 13: «prend acte de la déclaration du procureur du TPIY prononcée le 3 décembre 2009 devant le Conseil de sécurité des Nations unies et encourage la Croatie à coopérer pleinement avec le TPIY; souligne que, dans sa déclaration, le procureur a estimé que la Croatie continuait à répondre d’une façon appropriée à la majorité des demandes d’assistance de la part du TPIY, mais il a rappelé qu’il restait un problème à résoudre, à savoir retrouver des documents militaires essentiels manquants relatifs à l’opération "Tempête" de 1995 et qui sont requis pour les procès de certains généraux; souhaite plein succès au groupe de travail interinstitutionnel récemment créé pour conduire ces enquêtes et composé de représentants de diverses institutions et agences; est d’avis qu’une tierce partie peut, en tant que de besoin, donner une nouvelle dynamique à ces enquêtes; invite le Conseil à décider dès que possible d’ouvrir les négociations sur le chapitre 23 "Pouvoir judiciaire et droits fondamentaux"; encourage la Croatie à aborder la question de l’impunité des auteurs des crimes de guerre et à faire d’autres progrès dans l’établissement de l’impartialité dans la conduite des essais domestiques de crimes de guerre».
La seule demande adressée à la Commission s’inscrit dans le cadre de l’accord d’arbitrage Slovénie-Croatie (paragraphe 35). La résolution «… demande à la Commission d’établir une liste des membres du tribunal arbitral, qui doit comporter exclusivement des professionnels hautement qualifiés ayant une formation juridique et, dans toute la mesure du possible, une expérience en matière d’arbitrage».

7.
Réponse à ces demandes et prévisions quant aux mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission sera en mesure de satisfaire en temps utile à cette demande, laquelle est conforme aux dispositions de l’accord d’arbitrage. Il est encore trop tôt pour établir la liste de membres du tribunal arbitral étant donné que les délais procéduraux prévus dans l’accord commencent à s’appliquer à compter de la date de la signature du traité d’adhésion de la Croatie à l’UE. L’indépendance, la compétence en droit international et l’impartialité seront les critères pris en considération par la Commission lorsqu’elle établira la liste.
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